CAISSE NATIONALE DE L’ASSURANCE MALADIE DES TRAVAILLEURS SALARIES

Bilan de la Conciliation en 2008


Annexe 3
Suivi de la Circulaire CNAMTS du 30/6/08 relative à la prise en charge des réclamations et plaintes des bénéficiaires de la CMU complémentaire ou des professionnels de santé, par les conciliateurs de l’assurance maladie.
La circulaire du 30/6/2008 définit les modalités d’intervention des conciliateurs des caisses. Les conciliateurs peuvent recueillir les plaintes des assurés ainsi que celles des professionnels de santé (PS).

Le dispositif a connu une montée en charge progressive, comme le montrent les remontées du 3° trimestre 2008: 

· Remontées de 107 caisses soit 81% des caisses, 
· 63 saisines par des assurés et 5 par des PS
· 83 Caisses annonçant n’avoir reçu aucune saisine

 En fin d’exercice 2008, le résultat sur le semestre ressort à :

· sur 112 caisses ayant répondu (85 % des caisses), 

· 137 nouvelles saisines d’assurés et 13 de PS.

Sur les 2 échéances cumulées, 123 caisses ont recensé un total de 205 saisines d’assurés et 18 saisines de PS, soit un total de 223 saisines. 

La Mission Conciliation de la CNAMTS a reçu 24 saisines pour des difficultés d’accès aux soins des populations précaires, principalement transmises par le Ministère. 

1. Analyse des réclamations des assurés 

73 caisses n’ont reçu aucune réclamation ;

Les 50 caisses qui ont recensé 205 réclamations d’assurés (dont 3 relevant de SLM) se répartissent :
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6 (dont une caisse ayant traité des demandes intervenues début 2008)
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7
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:
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· mode de saisine :

70% des réclamations parviennent aux conciliateurs directement par un saisine écrite, 17% lors de visites à l’accueil, 11% par appels téléphoniques. Ils sont saisis directement dans 30% des cas. La réclamation leur est communiquée plus souvent par la ligne d’accueil ou la PFS, parfois par le service social.

· motif initial de saisine, par ordre de fréquence :

50 % = refus de dispense d'avance des frais, notamment en l’absence de présentation de la carte Vitale ; 

35 % = refus de soins ou de poursuite des soins; 

9 % = non respect des tarifs opposables ; 

6% = difficultés relationnelles avec le PS; 

· professionnels concernées 
58 % = médecins (dont 22 généralistes, 59 spécialistes). 24 sont en secteur 2.

29 % = chirurgiens dentistes (40) 

13 % = autres professionnels de santé (dont 4 opticiens, 3 laboratoires, 3 pédicures-podologues, 1 infirmière, 1 Kiné, 1 pharmacien) 

· issue de la conciliation

36 conciliations en cours lors du recensement 

38 accords amiables trouvés (rapprochement des positions des parties, à partir des explications apportées par le conciliateur ; explications apportées à l’assuré à la suite d’un contact avec le PS). 

30  abandons de la plainte ou clôture 

17 désaccords persistants Le changement de praticien est le plus souvent la conséquence du désaccord. 

· suites données par les CPAM

Les CPAM ont effectué un rappel à la réglementation auprès des professionnels de santé concernés dans 64 cas. Une saisine du conseil de l’ordre a été effectuée.

Le conciliateur a également rappelé à l’assurés, dans certains cas, les modalités de prise en charge des soins avec DAF (attestation Vitale ou carte vitale).

Dans certains cas, l’assuré à été aidé à trouver un nouveau praticien.
2. Réclamations des professionnels de santé 
18 signalements ont été présentés par des professionnels de santé, dont : 

· 11 chirurgiens dentistes

· 5 médecins spécialistes

· 1 infirmière

· 1 non précisé

En conclusion et de manière générale, à l’issue de ce 1° semestre d’intervention des conciliateurs, quelques observations peuvent être soulignées à partir des rapports exploités et des contacts avec les conciliateurs : 

· l’intervention du conciliateur permet un dialogue majoritairement positif avec (et entre) les deux parties,

si elle n’aboutit généralement pas à une démarche coercitive, cette forme d’action permet une action pédagogique, tant pour les assurés que pour les professionnels. 
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